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politiquement indispensable,
juridiquement obligatoire



Alors que les États membres des Nations Unies se rassemblent à
Genève, du 24 au 28 août 2026, pour la 12ᵉ Conférence des
Parties du Traité sur le commerce des armes (TCA), une vérité
dérangeante doit être exposée : ce traité, qui est censé réguler le
commerce mondial des armes pour protéger les populations
civiles, a en pratique permis de blanchir les violations et les crimes
les plus graves commis par Israël dans le cadre de son génocide
et du régime sous-jacent d'apartheid et d'occupation illégale
contre le peuple palestinien.

Le transfert de matériel militaire vers Israël ne relève pas
simplement d'un débat politique : il est manifestement illégal. À la
lumière des obligations découlant du TCA, un embargo militaire
complet constitue une obligation juridique pour les États
concernés.
Cet événement se concentrera sur des pistes d'action concrètes
pour renforcer la mobilisation et accroître la pression sur les
autorités publiques. La question n'est plus simplement de savoir si
un embargo militaire est nécessaire ; il s'agit également de
déterminer comment construire le levier nécessaire pour garantir
sa mise en œuvre.
Rejoignez-nous pour comprendre les enjeux juridiques en cause,
discuter des stratégies de mobilisation et contribuer à renforcer la
campagne pour le boycott, le désinvestissement et les sanctions
en faveur du respect du droit international.

Intervenants :

Juman Kubba – Coordinateur des campagnes internationales,
Comité national BDS
Anisha Patel – Membre du conseil d'administration, Law for
Palestine
Pauline Schneider – Secrétaire politique, Groupe pour une
Suisse sans armée (GSSA)


